
PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 17 JUILLET 2025  
 
 
 
 
 
Date de convocation publique : 09/07/2025 
Date d’affichage : 22/07/2025 
 

Nombre de conseillers en exercice : 15 
Nombre de conseillers présents : 11 
Nombre de conseillers votants :   14                                          Quorum : 8 
 
Etaient présents : MM. Gilbert Meyssonnier, Joseph Ampilhac, Hubert Marrel, Suzanne Tourette, Roselyne 
Ribeyre, Mickaël Rousset, Chantal Fargette, Christophe Michel, Alain Bernard, Sylvie Terrasson Giraud, 
Pierre Helleputte   
 
Etaient excusés : Mme Gaëlle Besseyre donne pouvoir à Mr Hubert Marrel 
                              Mr Sylvie Bernard donne pouvoir à Gilbert Meyssonnier 
                              Mr Eric Tauleigne, donne pouvoir à Pierre Helleputte   
 
Était absent : Mr Christophe MELEROWICZ,  
 

Secrétaire de séance : Roselyne Ribeyre,  a été élu à l’unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire 
de séance. 

L’ordre du jour est le suivant : 
 

1. Vote Convention constitutive d’un groupement de commandes en vue de retenir une plate-
forme de dématérialisation des marchés publics(CDG) 

2. Vote demande de subventions pour la fourniture et l’installation d’une aire de jeux sportive 
pleine nature à la Potence : La Tyrolienne 

3. Vote modification de la délibération N°76 de Juin 2019 : relais Agglo du plateau création du 
pôle «  Relais Agglo du Plateau », de son Comité de territoire, validation de la tarification et 
de la nouvelle convention des prestations  de service trechniques 

4. Attribution de compensation 2025 : modification de l’attribution de compensation des 
communes d’Allègre et de Saint-Paulien au titre de la révision libre  

5. Demande de financement pour la mise a jour du plan de gestion de la Friche industrielle  
6. Travaux d’éclairage public mise en valeur de la potence 
7. Attribution du Lot N°3 du Marché de travaux d’aménagement du site de la Potence 
 

1.Adoption du procès-verbal de la précédente réunion : 
 
Après lecture, le procès-verbal de la précédente réunion est adopté à l’unanimité des membres 
présents. 
 
2.Projet délibération : 
 
Objet : Convention constitutive d’un groupement de commandes en vue de retenir une plate-forme 
de dématérialisation des marchés publics  
   
Le Maire expose : 
 

 que les articles L 2132-2 et R 2132-1 et suivants du Code de la commande publique imposent 
aux personnes publiques de dématérialiser l’ensemble de la procédure (de la mise en ligne à la 
notification des marchés aux attributaires et à la publication des données essentielles) lors de la 
passation d’un marché public de plus de 40 000 € HT ;  

 



 que le groupement de commandes formé par le Centre de gestion, et dont il est le coordonnateur 
arrive à son terme le 31 décembre 2025 ; 

 
 que le Centre de gestion réitère la constitution d’un groupement de commandes en vue de retenir 

une plate-forme de dématérialisation des marchés publics pour une durée de 2 ans renouvelable 
une fois, mise à disposition de l’ensemble des collectivités signataires ; 

 
 qu’il ne sera opposé de facturation qu’en cas d’utilisation effective de la plate-forme de 

dématérialisation. 
 
Le conseil municipal  après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
Pour :   14                     Contre :      0                      Abstention : 0 
 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article (2)  
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er : 
La proposition d’adhésion au groupement de commandes coordonné par le Centre de gestion est acceptée. 

 
Article 2 : 
Le conseil municipal autorise le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement 
de commandes, à conclure tout acte en découlant et à engager les frais y relatifs. 
 
Article 3 : 
Le Maire a délégation pour résilier (si besoin est) la convention selon les conditions qu’elle renferme.   
 
 
Objet : demande de subvention pour la fourniture et l’installation d’une aire de jeux sportive en pleine 
nature à la Potence : La Tyrolienne 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que chaque année de nombreuses personnes 
viennent visiter la Potence d’Allègre. 
 
Afin d’attirer les familles dans le haut d’Allègre, de permettre aux enfants de moins de 12 ans de jouer et de 
se dépenser dans un endroit magnifique, boisé et historique, il est proposé au conseil municipal de délibérer 
sur le principe d’installation d’une tyrolienne de 23 mètres de long dans le bois qui accueille déjà des cabanes 
à côté de la Potence. 
 
Le plan de financement prévisionnel proposé est le suivant : 
 

DEPENSES € HT  RECETTES 

      
Fourniture et 
installation d’une 
tyrolienne 

26 995,00 €  
Région AURA 
« Bonus ruralité » 

10 798,00 € 40,00 % 

 

 
 

Capev 
« Fonds de Concours » 

10 798,00 € 40,00 % 

   
Autofinancement 
communal 5 399,00 € 20,00 % 

 



 
 
Vu ce qui précède, il est proposé au conseil : 

 

1. de valider le projet d’installation d’une tyrolienne dans l’espace boisé à côté de la Potence (parcelle 
B200) ; 

2. de valider le plan de financement prévisionnel ci-dessus ; 

3. d’autoriser monsieur le Maire à demander la subvention régionale « Bonus ruralité » ; 

4. d’autoriser monsieur le Maire à demander le fonds de concours pour les communes de moins de 1 000 
habitants de la Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay. 

Le conseil municipal  après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
Pour :   14                     Contre :      0                      Abstention : 0 
 
 
DECIDE : 
 

DE VALIDER le projet d’installation d’une tyrolienne dans l’espace boisé à côté de la Potence (parcelle 
B200) ; 

DE VALIDER le plan de financement prévisionnel ci-dessus ; 

D’AUTORISER monsieur le Maire à demander la subvention régionale « Bonus ruralité » ; 

D’AUTORISER monsieur le Maire à demander le fonds de concours pour les communes de moins de 1 000 
habitants de la Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay. 

 
Objet : Modification de la délibération N°76 du 20 Juin 2019 : Relais Agglo du plateau création du 
pôle «  Relais Agglo du Plateau », de son Comité de territoire, validation de la tarification et de la 
nouvelle convention des prestations de service techniques 
Rapporteur : Roland LONJON 
 
En 2019, afin de pallier l’éloignement géographique entre le siège de l’Agglomération et certaines communes 
du Nord du territoire, il a été décidé de créer le « Relais-agglo du Plateau » autour de la centralité de la 
commune de Craponne-sur-Arzon (pôle secondaire de l’organisation du territoire). 
Un Comité de territoire dédié a également été mis en place. 
IL convient aujourd’hui de modifier la délibération du 20/06/2019, notamment concernant : 
 
1/ les communes membres 
Le nombre des communes membres est désormais de 23 : Laval-sur-Doulon, Cistrières, la Chapelle-
Geneste, Malvières, ST Victor-sur-Arlanc, Saint-Jean-d’Aubrigoux, Craponne-sur-Arzon, Connangles, La 
Chaise -Dieu, Bonneval, Jullianges, Saint-Georges-Lagricol, Saint-Julien-d’Ance, Sembadel, Félines, 
Beaune-sur-Arzon, Chomelix, Saint-Pierre du Champ, Roche-en-Régnier, La Chapelle Bertin, Monlet, 
Bellevue-La-Montagne, Allègre. 
 
 
2/ La composition du Comité de territoire 
 
Le Comité de territoire est composé de 25 membres, au lieu de 28 précédemment : 
 

- Le Président de la Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay, 
- Un délégué pour chacune des 23 communes du secteur, 
- Un membre du bureau(au lieu de 2 précédemment). 

 
En fonction de l’ordre du jour proposé, les vice-présidents et les membres du bureau intéressés, chacun 
selon leur(s) compétence(s), seront invités à participer au Comité de territoire. 
 



Suppression du siège attribué au SICTOM des Monts du Forez, ce dernier ayant été dissous le 31/12/2023. 
 
3/ Les missions de prestations de services techniques 
 
Les prestations précédemment proposées ont été complétées au vu de la présence de nouvelles 
compétences au sein des services techniques : 
 

- L’entretien et le débroussaillage des itinéraires de randonnées de compétence locale 
(   en particulier ceux faisant partie des réseaux labellisés et balisés) ; 

- L’entretien des espaces verts des communes ; 
- L’entretien de la voirie communale(passage de la balayeuse, fauchage) ; 
- Le déneigement des espaces publics; 
- Et diverses prestations d’ordre technique(petits travaux de plomberie, de menuiserie,, de 

maçonnerie). 
 
4/ Les tarifications des prestations de services techniques 
 
Les tarifs restent inchangés. Il est cependant ajouté une clause relative à une possible révision de 
tarification. 
 
Les tarifs applicables sont les suivants 1 : 
 

- Mise à disposition du personnel : forfait horaire/agent(incluant salaire et divers coûts annexes, ainsi 
que l’utilisation du matériel intercommunal) : 21.00€ TTC 
 

-  Mise à disposition des véhicules (hors personnel) : 
Forfait horaire/véhicule – de 3,5T (type véhicule de tourisme, utilitaire..) : 10.00€ TTC 
Forfait horaire/véhicule à partir de 3,5T et engins spéciaux : 30.00€ TTC 

 

1 : La communauté d’agglomération du Puy-en-Velay se réserve le droit de procéder à une révision de la 
tarification des prestations de services techniques par avenant. 
 
A reçu un avis favorable en Commission Finances et Administration Générale du 16/06/2025 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
Pour :      14                Contre :    0                     Abstention :0 
 
APPROUVE    la nouvelle composition du Comité de territoire, instance de réflexion et de propositions, 
 
VALIDE           le contenu des missions, leurs tarifications ainsi que les modalités proposées pour les 
prestations de services techniques, 
PREND ACTE   que des conventions individuelles de prestations de service techniques seront mises en 
place, entre la Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay et les communes concernées, 
 
VALIDE             la nouvelle convention de prestations des services techniques entre la Communauté 
d’agglomération et les communes membres, 
 
AUTORISE       Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte et prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

 
Objet :  Attribution de compensation 2025 : modification de l’attribution de compensation des 
communes d’Allègre et Saint-paulien au titre de la révision libre. 
 
L’attribution de compensation constitue, pour les EPCI à fiscalité Professionnelle Unique (FPU), une 
dépense obligatoire. Elle a pour objectif d'assurer la neutralité budgétaire du passage à la taxe 



professionnelle unique et des transferts de compétences à la fois pour I'EPCI et pour ses communes 
membres. Elle ne peut être indexée. 

En application de I'article 1609 nonies C du Code Général des lmpôts, dans le cadre du mode de révision 
libre, cette attribution peut être ajustée par accord entre I'EPCI et les communes concernées, sans 
évaluation de charges nouvelles par la Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées (CLECT) 
dès lors qu'il n'y a pas de transfert entre I'EPCI et ses communes membres. 
 
Depuis le 1"' janvier 2025, la commune de Saint-Paulien a repris la gestion du centre de loisirs sur le 
secteur élargi Allègre - Loudes - Saint-Paulien précédemment assurée par la commune d'Allègre, qui 
percevait, à ce titre, une attribution de compensation depuis 2019 (date du transfert du centre de loisirs de 
I'EPCI à la commune d'Allègre). 
 
Dans ce contexte et à la demande des communes concernées, exprimée par courrier en date du '13 mars 
2025, le changement de gestion justifie une révision libre de I'attribution de compensation, sans incidence 
pour I'EPCl. 

Pour mémoire, les attributions de compensations fixées par le dernier rapport de CLECT en date du 12 
décembre 2024 s'élevaient à : 
-  Allègre:                                                  122 405 €,  
- Saint-Paulien                                               227 517€ 
 
ll est donc proposé d'effectuer une revision libre des attributions de compensation des communes de Saint-
Paulien et d'Allègre, à hauteur d'un montant de 34 261€ correspondant à l'évaluation du coût de transfert du 
centre de loisirs déterminée par la CLECT en 2019. 
 
 
- Allègre : 122 405 € - 34 261 € soit :                  88 144 €,   
 
 -Saint-Paulien .227 517 € + 34 261€ soit :       261 778 €. 
 
Les communes concernées doivent délibérer afin que ces modiflcations soient effectives. 
 
A reçu un avis favorable en Commission Finances et Administration Générale du 1610612025 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
Pour :    14                  Contre :      0                   Abstention : 0 
 
 

- APPROUVE dans le cadre du mode de révision libre, la modification de I'attribution de 
compensation des communes de Saint-Paulien et d'Allègre, consécutive à la reprise de la 
gestion du centre de loisirs par la commune de Saint-Paulien, 

 
- MODIFIE    les attributions de compensation à compter de I'année 2025, comme suit : 
 
-  Allègre : 122 405 € - 34 261 €         soit :          88 144 €,   
 
 -Saint-Paulien .227 517 € + 34 261€ soit :        261 778 €. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 
 
 
Objet : demande de financement pour la mise à jour du plan de gestion de la friche industrielle 
 
Monsieur le maire rappelle aux membres du conseil municipal points suivants : 
 

Le terrain, ayant porté une potellerie, d’une surface d’environ un hectare, se situe en entrée de bourg Sud-
Ouest, à proximité du vélorail, de la maison de santé et des premiers commerces. 
 

Après la démolition des bâtiments industriels par l’Établissement public foncier d’Auvergne, des études de 
sol poussées ont été réalisées montrant différentes pollutions. 
 

Le projet initial sur ce terrain était la création d’une zone d’habitations. 



Un premier plan de gestion a été réalisé par le bureau d’études Safège, mandaté par l’EPF, montrant que 
pour réaliser le projet initial d’habitations avec jardins, la dépollution totale du site était nécessaire et évaluée 
à plus de 4,5 millions d’euros. 
 

La commune a refusé de s’engager dans ce projet d’un montant exorbitant. 
 

Pour débloquer la situation et avec le soutien des services de l’État, la commune a demandé au CAUE43 de 
l’aider à imaginer un avenir pour ce terrain. 
 

Le CAUE43 a proposé aux élus une préprogrammation d’aménagement combinant zones d’habitations, 
stationnements, bâtiment artisanal, cheminement et végétalisation. 
 

La nouvelle proposition de programmation pour ce terrain ayant été acceptée par les élus d’Allègre, il 
convient maintenant de mettre à jour le plan de gestion du site. Ce document est indispensable à la validation 
des futurs dossiers d’aménagement. 
 

Pour cette étude de mise à jour du plan de gestion du site de la friche, la commune devra être maître 
d’ouvrage. 
 

 

Il est proposé au conseil le plan de financement prévisionnel suivant : 
 

DEPENSES HT RECETTES 

Mise à jour du plan de 
gestion de la friche 

11 752,75 € Fonds Banque 
des Territoires 
lié à Petite Ville de 
Demain 

5 876,38 € 50 % 

  Commune 5 876,38 € 50 % 

TOTAL 11 752,75 € TOTAL 11 752,75 €  

 
 
Vu ce qui précède, il est proposé au conseil : 

 

 de valider le principe de mise à jour du plan de gestion de la friche industrielle ; 

5. de valider le fait que la commune soit entièrement maître d’ouvrage pour cette étude ; 

6. de valider le plan de financement prévisionnel ci-dessus ; 

7. d’autoriser monsieur le Maire à demander la subvention sur les Fonds Banque des Territoires dans le 
cadre du programme Petites Villes de Demain ; 

8. d’autoriser monsieur le Maire à signer tout document afférant à ce dossier; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 
Pour :      14                Contre :    0                     Abstention :0 

 

DECIDE : 

DE VALIDER le principe de mise à jour du plan de gestion de la friche industrielle ; 

DE VALIDER le fait que la commune soit entièrement maître d’ouvrage pour cette étude ; 

DE VALIDER le plan de financement prévisionnel ci-dessus ; 

D’AUTORISER monsieur le Maire à demander la subvention sur les Fonds Banque des Territoires dans le 
cadre du programme Petites Villes de Demain ; 



D’AUTORISER monsieur le Maire à signer tout document afférant à ce dossier; 

 
Objet : Travaux d’éclairage public mise en valeur de la Potence 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal qu’il y a lieu de prévoir les travaux d’Éclairage 
Public cités en objet à l’occasion des travaux d’aménagement du site de la Potence. 

 
Un avant-projet de ces travaux a été réalisé en accord avec le Syndicat Départemental d’Énergies de la 
Haute-Loire auquel la commune a transféré la compétence Éclairage Public. 

 
Suite à des essais d‘éclairage du monument, une nouvelle estimation des dépenses a été faite correspondant 
aux besoins techniques et aux conditions économiques actuelles. Cette estimation s’élève à :  17 037,70 € 
HT. 

 
Conformément aux décisions prises par son Comité, le Syndicat Départemental peut prendre en charge la 
réalisation de ces travaux en demandant à la commune une participation de 55 %. 

 
Par ailleurs, le SDE a demandé pour ce projet une aide FIT43 au Département. Le Département accorde à 
ce projet une aide de 20 %. 
 
Le plan de financement de ces travaux est donc le suivant : 
 
 

DEPENSES HT RECETTES 

Mise en valeur POTENCE 17 037,70 € SDE 7 666,96 € 45 % 

  Département 3 407,54 € 20 % 

  Commune  5 963,20 € 35 % 

     

TOTAL 17 037,70 €  17 037,70 €  

 
 
 

La participation de la commune pourra éventuellement être revue en fin de travaux pour être 
réajustée suivant le montant des dépenses résultant du décompte définitif. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité , 

DECIDE : 

Pour :      14                Contre :    0                     Abstention :0 
 

 

 D’APPROUVER l’avant-projet des travaux cités en référence, présenté par Monsieur le Maire, 

9. DE CONFIER la réalisation de ces travaux au Syndicat Départemental d’Énergies de la Haute-Loire, 
auquel la commune est adhérente, 

10. DE FIXER la participation de la Commune au financement des dépenses à la somme de   5 963,20 € 
et d’autoriser monsieur le maire à verser cette somme dans la caisse du Service de Gestion Comptable 
du Puy-en-Velay notre comptable public. Cette participation sera revue en fonction du décompte 
définitif, 

11. D’INSCRIRE à cet effet la somme de 5 963,20 € au budget primitif, les acomptes et le solde étant 
versés au Syndicat Départemental au fur et à mesure et au prorata des mandatements aux entreprises. 



Objet : Attribution du lot N°3 du marché de travaux d’aménagement du site de la Potence 
 
Monsieur le maire rappelle aux membres du conseil municipal que le projet d’aménagement du site de la 
Potence est suivi par une maîtrise d’oeuvre composée de trois agences : un mandataire M+C Architecture 
et deux cotraitants, Un Pas de Côté et Elys. 
 
Monsieur le maire rappelle que le marché de travaux est composé de trois lots : 
Lot 1 : « Terrassement, cheminement pierres et escaliers » attribué à l’entreprise SARL Marius Ampilhac et 
fils 
Lot 2 : « Serrurerie et ferronnerie » attribué à l’entreprise Atelier Métallerie de l’Arzon 
Lot 3 : « Plantations et semis » resté infructueux après deux publications d’appel d’offres 
 
Par application de l’article R2122-2 du Code de la Commande Publique et par délibération en date du 14 
avril 2025, le conseil municipal a autorisé monsieur le Maire a se rapprocher d’une entreprise en vue de 
conclure un marché négocié sans publicité ni mise en concurrence pour le lot 3. 
 
Monsieur le Maire a contacté une première entreprise, l’entreprise Eden Jardin qui n’a pas souhaité répondre. 
Monsieur le Maire a contacté une seconde entreprise, la Société d’exploitation des Pépinières Fournel, qui 
a envoyé son offre tarifaire. 
 
Cette offre tarifaire de la Société d’exploitation des Pépinières Fournel a été analysée par la maîtrise 
d’oeuvre. 
Il ressort de cette analyse que l’offre apparaît « bon marché », inférieure à l’estimation de la maîtrise 
d’oeuvre, notamment sur les postes « installation de chantier » et « creusement des fosses ». La maîtrise 
d’oeuvre estime néanmoins que la proposition de la Société d’exploitation des Pépinières Fournel est 
satisfaisante. 
 

• Société d’exploitation des Pépinières FOURNEL 
  Offre de base : 12 082,33 €HT 
  Estimation de la maîtrise d’oeuvre : 15 709,80 €HT 
 

 
Vu ce qui précéde, il est proposé au conseil : 

 

 d’attribuer le marché du lot 3 à l’entreprise Société d’exploitation des Pépinières FOURNEL pour un 
montant de 12 082,33 € HT 

12. d’autoriser monsieur le Maire à signer les documents se référant à ces procédures. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

Pour :      14                Contre :    0                     Abstention :0 
 

DECIDE : 

D’ATTRIBUER le marché du lot 3 à l’entreprise Société d’exploitation des Pépinières FOURNEL pour un 
montant de 12 082,33 € HT 

D’AUTORISER monsieur le Maire à signer les documents se référant à ces procédures. 

 

Compte-rendu des décision en vertu de la délégation du conseil municipal donnée au Maire 
 

- Déclaration d’intention d’aliéner 
 

Informations au conseil : 
- Prêt Commune 250 000.00€ 2 ans(non débloqué) 

- Prêt Chaufferie 250 000.00€  10 ans(débloqué) 



- Stagérisation agent école en Septembre 

Informations municipalité 

- RHI : état d’avancement du projet 

- PASS’ REGION SENIORS 

- Modif parcours GR 40 

- Manifestations de l’été : Concordia-Festival-Brocante-Randos divers 

- Chaudière : réparation 

Séance levée à 20h 00 

 
 

 


